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Texte intégral

LA COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL

DE BORDEAUX

XXX

___________

M
me

 Y X

___________

Ordonnance du 12 janvier 2010 ak

XXX

AU NOM DU PEUPLE Français

Le juge d’appel des référés,

Vu la requête, enregistrée au greffe de la cour le

6 octobre 2009 sous forme de télécopie et le 7 octobre

suivant en original, présentée pour M
me

  Y X,

demeurant XXX à Bois-Colombes (92270) ;

M
me

 X demande à la cour :

1°) d’annuler l’ordonnance en date du

22 septembre 2009 par laquelle le juge des référés du

tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa demande

à fin de condamnation de la commune de Bazus à lui

verser une provision de 6 462  euros, ainsi qu’une

somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du

code de justice administrative ;

2°) de condamner la commune de Bazus à lui verser

une provision d’un montant de 6 462 euros ainsi que la

somme de 3 000  euros en application de l’article

L. 761-1 du code de justice administrative ;

Elle soutient que le premier juge a violé le

contradictoire en rendant son ordonnance avant

l’expiration du délai qui lui avait été imparti pour

répliquer au mémoire en défense de la commune ; que

deux des attestations jointes à ce mémoire et qui lui

ont été communiquées étaient en outre incomplètes ;

que la provision demandée est bien due ; qu’en effet,

elle a été involontairement privée de son emploi en

raison du non-renouvellement par la commune de son

contrat d’agent des services techniques ; qu’à cet

égard, la commune ne justifie aucunement lui avoir

proposé un renouvellement de contrat, cette

proposition ne lui ayant jamais été faite ; qu’elle

remplit depuis le 1
er

 octobre 2008  l’ensemble des

conditions lui permettant de bénéficier du paiement

par la commune de l’allocation prévue à l’article

L.  5422-1  du code du travail ; qu’elle peut

légitimement prétendre à une indemnité d’un montant

de 2 087  euros ; que, compte tenu de la situation

matérielle et financière dans laquelle elle s’est trouvée

du fait du non-versement de la somme due, elle a droit

à l’indemnisation de troubles dans les conditions

d’existence pour un montant de 2 000  euros ; qu’elle

justifie avoir dû s’endetter pour un montant de

2 400  euros pour faire face à ses charges ; qu’elle a

supporté des frais bancaires d’un montant de

375  euros en raison du découvert bancaire en lien

avec la carence de la commune ;

Vu l’ordonnance attaquée ;

Vu le mémoire enregistré le 10  décembre  2009,

présenté pour la commune de Bazus, qui conclut au

rejet de la requête et à la condamnation de M
me

 X à lui

verser la somme de 600  euros en application de

l’article L.  761-1  du code de justice administrative ;

elle soutient que la requérante n’a pas été

involontairement privée d’emploi ; qu’en effet, la

commune, qui avait jusque là renouvelé à plusieurs

reprises le contrat de l’intéressée sans faire de



proposition écrite, a proposé oralement, peu avant

l’échéance du dernier contrat, le renouvellement du

contrat, ce que M
me

  X a refusé au motif qu’elle ne

voulait pas participer à d’éventuels services de

garderie en application de la loi n°  2008-790  du

20  août  2008 ; que si M
me

  X n’a pas été recrutée en

septembre 2008, c’est donc en raison de son refus de

poursuivre son contrat ; que la commune n’entendait

pas se passer des services de M
me

 X puisqu’elle a dû la

remplacer ; que la requérante, qui n’a donc pas été

involontairement privée d’emploi, ne saurait obtenir

l’allocation sollicitée, non plus que la réparation de

son préjudice économique ;

Vu, enregistré le 21  décembre  2009, le mémoire

présenté pour M
me

 X, qui conclut aux mêmes fins que

précédemment par les mêmes moyens ;

Vu l’ordonnance fixant au 7 janvier 2010 la clôture de

l’instruction ;

Vu la décision par laquelle le président de la cour a

notamment désigné M. de Malafosse, président de

chambre, comme juge des référés ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu le code du travail ;

Vu le code de justice administrative ;

Considérant qu’aux termes de l’article R.  541-1  du

code de justice administrative  : « Le juge des référés

peut, même en l’absence d’une demande au fond,

accorder une provision au créancier qui l’a saisi

lorsque l’existence de l’obligation n’est pas

sérieusement contestable. Il peut, même d’office,

subordonner le versement de la provision à la

constitution d’une garantie » ;

Considérant qu’aux termes de l’article L.  5421-1  du

code du travail : « En complément des mesures tendant

à faciliter leur reclassement ou leur conversion, les

travailleurs involontairement privés d’emploi, aptes au

travail et recherchant un emploi, ont droit à un revenu

de remplacement dans les conditions fixées au présent

chapitre » ; qu’aux termes de l’article L.  5422-1  du

même code  : « Ont droit à l’allocation d’assurance les

travailleurs involontairement privés d’emploi (…),

aptes au travail et recherchant un emploi qui satisfont

à des conditions d’âge et d’activité antérieure » ; que

selon l’article L. 5424-1  : « Ont droit à une allocation

d’assurance dans les conditions prévues aux articles

L.  5424-2  et L.  5424-3  : (…) 2º Les agents non

titulaires des collectivités territoriales et les agents

non statutaires des établissements publics

administratifs autres que ceux de l’Etat (…) » ; que

l’article L.  5424-2  dispose  : « Les employeurs

mentionnés à l’article L. 5424-1 assurent la charge et

la gestion de l’allocation d’assurance (…) » ;

Considérant qu’il résulte de l’instruction que M
me

 X a

été recrutée à compter du 1
er

 octobre 2004  par la

commune de Bazus en qualité d’agent des services

techniques par un contrat d’une durée d’un an, puis

par trois contrats successifs de même durée dont le

dernier expirait le 30  septembre  2008 ; qu’il est

constant que ce dernier contrat n’a pas été renouvelé

à cette date ; que si la commune de Bazus soutient

qu’une proposition de renouvellement de contrat a été

faite oralement auprès de M
me

 X peu avant l’échéance

du dernier contrat, elle ne produit, pour étayer ses

dires, que trois attestations dont aucune ne fait état

d’une telle proposition ; qu’à défaut de justifier de ce

qu’il a été proposé à M
me

  X, en septembre 2008, un

nouveau contrat, la commune de Bazus ne saurait

utilement soutenir que M
me

  X a refusé une telle

proposition et n’a donc pas été privée d’emploi

involontairement ; qu’il n’est pas contesté que M
me

  X

satisfait aux autres conditions auxquelles est

subordonné le versement de l’allocation d’assurance

mentionnée par les dispositions précitées du code du

travail ; que le montant de cette allocation s’élève,

selon les éléments de calcul précis et non contestés

fournis par la requérante, à 2 087 euros ;

Considérant que M
me

  X demande également le

versement d’une somme de 2 000 euros en réparation

des troubles dans les conditions d’existence liés à la

situation économique difficile dans laquelle elle s’est

trouvée du fait du refus de la commune de lui verser

l’allocation à laquelle elle avait droit, ainsi que la

réparation de son préjudice économique qu’elle

décompose en une somme de 2 400  euros

correspondant au montant du prêt qu’une amie lui a

consenti et à 375  euros de frais liés au découvert de

son compte bancaire ; qu’il résulte toutefois de

l’examen des relevés bancaires produits que le compte

de M
me

  X présentait déjà un solde débiteur au

24 juillet 2008 et au 24 août 2008, soit avant même le

non-renouvellement du contrat ; qu’en outre, la

requérante, qui ne saurait prétendre au versement

d’une somme correspondant au montant du prêt qui

lui a été consenti par une amie mais seulement, le cas

échéant, au versement d’une somme correspondant au

coût de cet emprunt, ne soutient pas que des intérêts

lui ont été réclamés à raison de l’octroi de ce dernier ;

Considérant qu’eu égard à ce qui a été dit ci-dessus,

ne présente un caractère non sérieusement

contestable que la créance, s’élevant à 2 087  euros,

correspondant à l’allocation d’assurance mentionnée

par les dispositions précitées du code du travail ;

Considérant qu’il résulte de ce qui précède, et sans

qu’il soit besoin de statuer sur la régularité de

l’ordonnance attaquée, que M
me

  X est fondée, d’une

part, à soutenir que c’est à tort que, par l’ordonnance

attaquée, le juge des référés du tribunal administratif

de Toulouse a rejeté sa demande de provision, d’autre

part, à demander que la commune de Bazus soit

condamnée à lui verser une provision d’un montant de

2 087 euros ;

Sur l’application de l’article L.  761-1  du code de

justice administrative :

Considérant que M
me

 X n’étant pas la partie perdante

dans la présente instance, les conclusions présentées

par la commune de Bazus au titre de l’article L. 761-

1  ne peuvent qu’être rejetées ; qu’il y a lieu en

revanche, dans les circonstances de l’espèce, de

mettre à la charge de la commune de Bazus le

versement à M
me

  X de la somme de 1 000  euros en

application de l’article L.  761-1  du code de justice

administrative ;



O R D O N N E :

Article 1
er

  : L’ordonnance du juge des référés du

tribunal administratif de Toulouse en date du

22 septembre 2009 est annulée.

Article 2 : La commune de Bazus versera à M
me

 X une

provision de 2 087  euros en application de l’article

R.  541-1  du code de justice administrative, ainsi

qu’une somme de 1 000  euros en application de

l’article L. 761-1 du même code.

Article 3 : Sont rejetés le surplus des conclusions de la

requête de M
me

 X et les conclusions de la commune de

Bazus présentées au titre de l’article L. 761-1 du code

de justice administrative.

Article 4  : La présente ordonnance sera notifiée à

M
me

 Y X et à la commune de Bazus.

Fait à Bordeaux, le 12 janvier 2010

Le président de chambre,

juge des référés désigné par le président de la cour

A. de MALAFOSSE

La République mande et ordonne au ministre du

budget, des comptes publics de la fonction publique et

de la réforme de l’Etat, en ce qui le concerne, et à tous

huissiers de justice à ce requis, en ce qui concerne les

voies de droit commun contre les parties privées, de

pourvoir à l’exécution de la présente ordonnance. Pour

expédition certifiée conforme.

Le greffier,

Patricia DELLECI


